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La télévision face au local : 




A travers l’étude de la scène audiovisuelle en Midi-Pyrénées, cet article analyse les 
difficultés que rencontre la télévision numérique terrestre (TNT) pour s’imposer. Il 
montre que celles-ci ne sont pas seulement techniques, économiques et commerciales, 
mais tiennent aussi à un problème de gouvernance locale, c’est-à-dire à une relative 
inorganisation des acteurs locaux face à cet enjeu. Toutefois, l’étude révèle aussi une 
certaine floraison des télévisions locales, dont certaines ont réussi à développer soit des 
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Broadcasting towards Local : 




This paper deals with the difficulties the digital local broadcasting is presently meeting 
to stand out. Through the study of the audio-visual field in Midi-Pyrénées, it shows that 
these ones are not only of commercial or technical kind, but are also linked to the lack 
of a true local governance in this area. However, the analysis also point to a relative 
blossoming of the local channels, of which some have succeeded in developing either 
national or even international partnerships, or bonds with the local political institutions. 
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L’échec d’une innovation technologique et sociale pose toujours question. Il est d’autant 
plus mystérieux quand l’innovation suscitait de grands espoirs et qu’elle semblait s’inscrire 
dans le droit fil d’autres révolutions qui s’étaient quant à elles imposées et avaient tenu toutes 
leurs promesses. La tentation la plus immédiate est alors de l’attribuer à une résistance au 
changement plus ou moins consubstantielle à l’espèce humaine. D’une certaine façon, on 
oublie les aspects technologiques pour ne plus retenir que des explications à caractère social, 
selon ce que les sociologues des sciences ont qualifié de “ principe d’asymétrie ” (Latour, 
1989). C’est sans doute oublier un peu vite combien les innovations les plus radicales 
réclament des conditions d’application qui ne sont que rarement réunies, combien le miracle 
technologique repose souvent sur un ensemble de conditions commerciales et techniques dont 
la réalisation conjuguée ne peut effectivement être que miraculeuse. 
On peut donc aussi ne s’étonner en rien de l’échec d’une innovation et l’ajouter à une 
longue liste de révolutions technologiques annoncées qui étaient également justifiées par ce 
que Dominique Wolton (1990) qualifie de discours “ d’urgence du modernisme technique ” 
et qui ont pourtant échoué, comme par exemple la télévision haute définition. Présentée 
comme un processus inéluctable, la révolution technologique impose aux acteurs une 
mobilisation pour anticiper ces changements, s’y adapter et y participer, ou du moins est 
censée le faire. En effet, les acteurs ont à la fois des intérêts très concrets et une mémoire et il 
est parfois difficile de savoir si leurs résistances s’expliquent par le fait que les changements 
radicaux qui sont associés à la nouvelle innovation avaient déjà été attribués à d’autres 
auparavant  ou si elles ont pour fondement la crainte d’être confronté à une véritable 
révolution.  
C’est face à ce questionnement ambigu, face à cette double tentation de l’explication par 
les résistances sociales ou de celle par les illusions de la technique, que les difficultés 
rencontrées par la Télévision Numérique Terrestre (ou TNT) nous placent aujourd’hui. 
Celles-ci sont telles que les rapports commandés par le gouvernement (Boyon, 2002 et 2003) 
ont un temps envisagé que la TNT pourrait “ végéter durablement ”. Même l’annonce en juin 
2004 d’un calendrier de lancement de la TNT pour le premier mars 2005 n’a pas levé les 
incertitudes puisqu’il n’a pas répondu à la question de savoir comment le déploiement 
progressif de la TNT pourrait faire une place aux télévisions locales et renouveler l’offre 
télévisuelle en France. Si le lancement de chaînes d’information, documentaires, thématiques 
(cinéma, sport, humour, etc) est prévu, les télévisions locales sont les grandes absentes de ce 
calendrier de lancement. 
Pourtant, outre qu’elle améliorerait considérablement la qualité de la réception et 
diversifierait beaucoup la programmation, la TNT est aussi perçue comme de nature à fournir 
un caractère plus immédiat aux rapports humains, à simplifier les relations sociales et à 
assurer une meilleure participation des citoyens à la vie publique. Elle permettrait ainsi 
l’émergence d’une télévision véritablement locale qui servirait de canal d’expression à la 
démocratie et serait par conséquent un vecteur essentiel d’identité et de changement des 
rapports sociaux (Wolton, 2000).  
Un échec avant tout économique … ou local ? 
Les pouvoirs publics ont pourtant affirmé à maintes reprises leur engagement. Le 
gouvernement a ainsi fait adopter par le Parlement le régime juridique de la TNT avec la loi 
du 1
er août 2000 modifiant la loi n°86-1067 du 30 septembre relative à la liberté de 
communication. Le CSA a vu ses pouvoirs s’accroître et a joué le rôle d’un véritable chef La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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d’orchestre, définissant le cadre et le calendrier. Il a affirmé à plusieurs reprises “son 
attachement au développement de l’audiovisuel local, expression d’une communauté 
géographique, sociale et culturelle”
1 et a indiqué que la part des programmes consacrée à 
l’expression locale serait un critère majeur de sélection pour l’attribution des fréquences. Il a 
par ailleurs recommandé la création d’un fonds de soutien à l’expression télévisuelle locale et 
de proximité et des modifications de la loi afin de permettre aux télévisions locales d’avoir un 
accès au secteur publicitaire de la grande distribution et de pouvoir bénéficier d’une 
participation financière des collectivités locales. Les pouvoirs publics ont de fait adopté une 
démarche qui peut sembler exemplaire puisque la mise en œuvre de la TNT a été 
effectivement subordonnée à une démarche de consultation des parties intéressées et précédée 
par la rédaction d’un Livre blanc.  
Il est en revanche assez aisé d’expliquer ces difficultés par des raisons d’ordre commercial 
et concurrentiel, et cette tentative d’explication a été bien documentée. En effet, les 
télévisions proposant des programmes en région sont soumises aux mêmes coûts que les 
télévisions généralistes mais avec une audience plus limitée. En outre, il est clair que les 
principaux acteurs du champ audiovisuel, et en particulier les opérateurs actuels de la 
télévision hertzienne ou satellitaire, n’ont pas nécessairement intérêt à un développement 
important de la TNT. Elle apparaît pour eux comme une télévision concurrente alors qu’ils 
ont déjà des difficultés à rentabiliser leurs investissements. A cela s’ajoute que l’introduction 
de la TNT dans les autres pays européens n’a pas été un succès. Dès 1998, elle s’est heurtée 
en Grande-Bretagne à la concurrence de l’opérateur satellitaire dominant ; une politique axée 
sur la gratuité des décodeurs et un programme ambitieux basé sur des films et du sport a mené 
au succès commercial mais à un gouffre financier. En Suède, une stratégie inverse a échoué à 
cause du prix élevé des décodeurs, et l’échec de la TNT en Espagne s’explique par une faible 
attractivité des programmes et un marché audiovisuel sans doute trop étroit. On peut donc 
comprendre les réticences des acteurs français. 
Peut-être même est-il trop facile d’expliquer les difficultés actuelles de la TNT par des 
raisons seulement commerciales et économiques, et cette évidence trop apparente doit nous 
interroger sur la possibilité de créer des télévisions locales. Il faut en effet bien convenir que 
la TNT n’est pas un échec isolé, et que la marche vers la télévision locale a jusqu’à présent 
connu plus de déconvenues que de réussites. Comme le souligne Isabelle Piaillart, les 
expériences  “ localistes ”  menées durant les années 1970 ont toutes été marquées par un 
“ caractère éphémère et idéalisé (qui) donne le sentiment d’avoir vécu un temps fort sans 
lendemain ” (1993). L’expérimentation ne déborde jamais de l’espace micro dans lequel elle a 
pris naissance et se caractérise toujours par son aspect éphémère et une très courte durée de 
vie. La création de la troisième chaîne, France Régions 3, le 1er janvier 1973, devait elle aussi 
affirmer la présence de la télévision en région. Or, il s’est en pratique agi d’une 
déconcentration des moyens plus que d’une décentralisation. Pour reprendre les termes de 
Jérôme Boudon, “ FR3 est tout sauf un réseau de stations régionales ”
 (2001, p 13). Cette 
déconcentration des services audiovisuels a abouti à un découpage administratif sans lien 
substantiel avec la réalité du tissu local. Chacun sait enfin combien furent retentissants les 
échecs des programmes de réseaux câblés de télécommunication initiés par l’État en 1973 et 
1982 (Tomaszewski, 2001).  
 
                                                 
1 www.csa.fr, “ Numérisation de la diffusion terrestre de la télévision numérique et de la radio : la position du 
CSA”, La Lettre du CSA n°123, décembre 1999.  La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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A en juger par cette longue liste d’échecs, il semble peu contestable que le niveau local 
constitue un écueil pour la télévision et que l’émergence d’une véritable télévision locale pose 
des problèmes spécifiques que les progrès de la technique ne sont pas susceptibles de résoudre 
à eux seuls. Il reste que, de tous les pays européens, la France est l’un de ceux où la télévision 
est le moins développée en région. Les contraintes économiques liées aux coûts de réalisation 
et de diffusion des programmes étant les mêmes dans tous les pays, il faut par conséquent 
envisager des explications à caractère politique et institutionnel. En particulier, il faut ici 
souligner le manque à gagner que constitue pour la télévision en région l’interdiction d’accès 
au secteur publicitaire de la grande distribution, ce qui prive les services de communication 
audiovisuelle locale d’une source de financement majeure. Se pose aussi le problème du 
rapport aux pouvoirs locaux, la question de l’organisation et de la capacité de mobilisation 
des acteurs locaux autour de l’opportunité que représente la TNT. Les difficultés de celle-ci 
sont-elles dues à ce que cette opportunité n’est pas perçue  ? à ce qu’elle n’est pas jugée 
pertinente ou, et la nuance est d’importance, opportune ? ou à ce que les acteurs locaux sont 
incapables de la saisir et d’en tirer le meilleur parti pour des raisons qui leur sont propres ? Au 
fond l’image du local comme espace idéal de la démocratie directe et de l’authenticité 
politique est-elle réellement justifiée ? 
Autrement dit, les difficultés de la TNT sont-elles avant tout dues à des raisons d’ordre 
commercial ou à des limites de la gouvernance locale, au moins dans le domaine des 
politiques culturelles ? les télé-fenêtres
2 et les télé-miroirs sont-elles placées à égalité face à 
ces contraintes ou les unes sont-elles mieux armées que les autres pour les affronter, et quelles 
conséquences convient-il d’en tirer ? Ce sont ces questions que nous allons poser à propos des 
tentatives d’adaptation de la scène audiovisuelle de la région Midi-Pyrénées à la TNT
3.  
La scène télévisuelle de Midi-Pyrénées 
La région Midi-Pyrénées rassemble diverses télévisions de région qui accueillent 
différemment l’arrivée de la TNT. Du fait même que celle-ci n’est pas encore réalisée, il n’est 
pas toujours facile d’identifier des télévisions locales car, n’ayant encore ni autorisation 
d’émettre ni subventions, elles ont une activité peu visible et souvent intermittente. Nous 
n’avons de ce fait pas cherché ici à décrire toutes les tentatives de télévision locale, mais 
plutôt à couvrir tous les cas possibles par l’exploration approfondie d’au moins un exemple.  
                                                 
2 On peut, à la suite de Pierre Musso (1991), distinguer deux grandes stratégies pour les télévisions en région et 
par conséquent deux types de télévisions locales, ce qu’il appelle d’une part les “ télé-miroirs ” et d’autre part les 
“ télé-fenêtres ”. Les télé-miroirs sont les télévisions régionales à couverture nationale et régionale ainsi que les 
télévisions locales à couverture infra-régionale ; elles correspondent à des stratégies territoriales qui sont le fait 
d’acteurs locaux. Du fait de leur rentabilité problématique, ces télévisions régionales sont confrontées à des 
difficultés pour trouver et conserver en région un personnel permanent hautement qualifié. La seconde catégorie 
est celle des “ télé-fenêtres ”, c’est-à-dire les télévisions nationales à fenêtres régionales comme France 3 et M6 
en France, et les télévisions inter-régionales avec fenêtres régionales dont on ne trouve pas d’exemple en France 
mais qui sont présentes dans d’autres pays comme l’Allemagne ou la Grande-Bretagne. On parle alors de 
stratégies territorialisées, qui sont le fait d’acteurs nationaux spécialisés dans le domaine de l’audiovisuel et de la 
communication. 
3 Cette étude repose sur quatorze entretiens semi-directifs réalisés entre février 2002 et avril 2003 auprès des 
acteurs de la scène audiovisuelle en Midi-Pyrénées que nous souhaitons ici remercier. Parmi ceux-ci, cinq ont été 
conduits après l’annonce par le gouvernement qu’il pourrait autoriser la publicité pour le secteur de la grande 
distribution sur les télévisions locales, afin d’évaluer l’effet de cette annonce. La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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Une télévision-fenêtre légitime et universelle : France 3 Sud
4 
France 3 Sud bénéficie tout d’abord d’une légitimité historique liée au caractère pionnier 
de son implantation en région et de son appartenance au service public. Ses ressources, aussi 
bien sur le plan des budgets que sur celui des ressources humaines, sont par ailleurs sans 
commune mesure avec celles des autres chaînes présentes sur la région Midi-Pyrénées. Dans 
la station de Toulouse, sont ainsi réunis tous les moyens nécessaires à la production : studios, 
régies, montage, post production. De plus, du fait de sa participation avec France 3 Aquitaine 
à l’unité de production Sud Ouest, France 3 Sud bénéficie d’équipements techniques tels 
qu’un car régie, la vidéo numérique, un studio de 450 m² et une post production numérique et 
audio.  
A cela s’ajoutent des ressources organisationnelles liées à un important maillage intra-
régional et à la répartition des stations régionales sur tout le territoire français. France 3 Sud a 
implanté des bureaux permanents basés à Nîmes, Perpignan, Carcassonne, Tarbes, Albi, 
Rodez et Cahors qui disposent chacun d’équipes pour alimenter le journal télévisé régional. 
Ces bureaux permanents sont doublés de télévisions de proximité à Perpignan, Nîmes, Albi 
ainsi qu’à Rodez. Ce système est chapeauté par deux rédactions régionales, une à Montpellier 
pour le Languedoc-Roussillon et l’autre à Toulouse pour la région Midi-Pyrénées. Ce 
maillage unique octroie un avantage important à France 3 Sud sur les autres chaînes de la 
région Midi-Pyrénées en lui donnant les moyens d’avoir une couverture large et précise de 
l’actualité régionale.  
Contrairement à la radio, France 3 n’a toutefois pas su ou pas pu développer des stations 
locales de plein exercice. Comme le souligne Monique Sauvage  : “  France3 a 
incontestablement loupé une étape de décentralisation et a continué de faire vivre la 
télévision régionale dans la philosophie du décrochage des années soixante. ”
5. C’est cette 
étape que la TNT lui donne aujourd’hui une nouvelle occasion d’accomplir et France 3 
affiche une attitude volontariste à son égard. Elle revoit le découpage de son réseau de 
diffusion qui a été hérité de celui bâti dans les années vingt pour la radiodiffusion. Il est donc 
question de réaménager un réseau déjà important en des zones comparables aux grandes 
régions européennes en terme d’habitants. Cette réorganisation du découpage régional de 
France 3 s’articule autour de huit grandes zones. Les treize régions actuelles de France 3 
s’avèrent en effet aujourd’hui trop petites sur un plan économique, pour faire face aux coûts 
que représente le développement du numérique terrestre. Les huit grandes régions qui se 
dessinent associent plusieurs stations pour atteindre des bassins de population de sept à huit 
millions d’habitants. Ainsi, il est notamment question de regrouper Toulouse et Bordeaux afin 
de former un bassin “  Aquitaine  ” regroupant une population de sept à huit millions 
d’habitants pour créer une chaîne “  Grand Sud-Ouest  ”, les régions bénéficiant de 
programmes entiers qui leur seront dédiés et non plus de simples décrochages ponctuels.  
                                                 
4 Sur l’histoire de France 3 Sud et de TLT, on consultera avec profit la thèse que Benoît Lafon leur a consacrée. 
5 Entretien avec Monique Sauvage, “ France 3 face aux mutations : conjuguer proximité et innovation ”, Les 
dossiers de l’audiovisuel n°95, “ La télévision régionale et locale en France ”, Paris, INA, La Documentation 
Française, 2001, p.29. La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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Une télévision-fenêtre commerciale et ciblée : M6 Toulouse 
La société Métropole Télévision, plus connue sous le nom de M6, a entrepris de faire de 
l’information locale un axe de développement privilégié. La spécificité de cette entreprise 
réside dans une durée de programme très courte au regard des autres chaînes de la région. Le 
décrochage local de M6 à Toulouse créé en 2000 diffuse ainsi du lundi au vendredi, pour une 
durée totale effective de 7 minutes, un 6 minutes local suivi d’un bulletin météorologique. 
L’originalité tient aussi à un traitement de l’information peu axé sur l’institutionnel et animé 
“ dont le contenu est très “ punchy ”
6, ce qui séduit un public âgé de 15 à 35 ans. Enfin, 
contrairement aux (onze) autres décrochages locaux, la rédaction de celui de Toulouse ne se 
fait pas en coopération avec la presse régionale car aucun partenariat technique et stratégique 
n’a pu être conclu avec la Dépêche du Midi du fait de sa présence dans le capital de TLT. 
Les avantages de faire partie d’un réseau sont, comme nous l’avons vu pour France 3 Sud, 
d’ordre autant technique qu’organisationnel. Ont ainsi été mises en place sur la base de cette 
expérience des équipes de petites tailles, autonomes et dont la principale caractéristique des 
individus qui les composent est la polyvalence. Le décrochage local de Toulouse, 
volontairement implanté en centre ville pour faciliter les contacts avec les téléspectateurs, se 
compose ainsi d’une équipe de dix personnes dont neuf journalistes et une assistante de 
rédaction. Parmi ces neuf journalistes, il y a un rédacteur-chef responsable de l’édition, deux 
adjoints et 6 journalistes reporters d’images, ou JRI. Les JRI sont avant tout des journalistes, 
ont leur carte de presse, mais possèdent aussi la maîtrise de compétences techniques. C’est 
une formation nouvelle qui a moins de dix ans et qui reste donc rare sur le marché. Là où 
étaient autrefois nécessaires un caméraman, une personne tenant le magnétophone, une autre 
posant les questions et parfois une quatrième pour l’éclairage, une seule personne suffit ici et 
gère tout de manière autonome. M6 a donc construit une nouvelle organisation du travail, 
rodée et efficace, qui lui permet de fournir à moindre coût un journal local ayant toutes les 
caractéristiques des journaux professionnels.  
Contrairement à France 3 qui prépare sa conversion au numérique en proposant une 
nouvelle offre, M6 a opté pour le maintien, en région, de sa politique initiale. Elle ne partage 
pas le même enthousiasme que celui que le service public témoigne à l’égard de l’introduction 
de la TNT dans le paysage audiovisuel français. Celle-ci remet en cause l’équilibre du secteur 
audiovisuel, et par conséquent la position de M6 de seconde chaîne pour les moins de 
cinquante ans. Néanmoins, la chaîne ne peut se permettre de se tenir à l’écart de la mise en 
place du numérique et de risquer de commettre une erreur stratégique majeure. Il se peut donc 
que la présence de M6 en région subisse des modifications si la concurrence exerce une trop 
forte pression.  
Une télévision-miroir de l’agglomération toulousaine : TLT 
TLT, ou Télé-Toulouse, la première télévision privée locale hertzienne française, a été 
créée en avril 1988. Son actionnariat actuel s’organise principalement autour du Câble 
Toulousain de Vidéocommunication (CTV), structure mise en place par la ville de Toulouse 
et les communes environnantes, qui est l’actionnaire majoritaire avec 34,8 % du capital, la 
Dépêche du Midi avec 21,6%, et Lagardère qui détient 22,43% de manière indirecte et qui 
détermine la politique de développement de la chaîne. TLT se définit comme la télévision 
                                                 
6 www.m6.fr Philippe Carillon, directeur général de M6 Web. La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
  - 8 -
locale de l’agglomération toulousaine et cherche à cibler le public de l’agglomération dans 
son ensemble. 
Les ressources financières de TLT sont limitées et dépendent pour l’essentiel de la 
publicité. Le développement de la chaîne se trouve en fait contrarié par des ressources 
insuffisantes pour offrir les locaux, le matériel et l’effectif qui seraient nécessaires, d’où le 
report fréquent de certains projets et le recours à des technologies parfois dépassées. TLT a 
certes résolu le problème de recrutement du personnel par le développement d’un pôle de 
formation et l’acceptation d’un fort turnover. Elle a fondé une unité de formation 
professionnelle homologuée qui forme des cameramen, ingénieurs et monteurs. Elle attire 
ainsi un personnel motivé et compétent qui, malgré les difficultés financières de la chaîne, y 
fait ses premières armes  avant de partir sur d’autres chaînes. Mais, par souci de rentabilité, 
TLT reprend en boucle les mêmes programmes, accorde une part prépondérante à 
l’information locale et a choisi une ligne éditoriale qui recherche le consensus et la neutralité. 
Elle privilégie en outre les émissions en plateau qui permettent de donner un cadre local à 
moindre coût car elles ne nécessitent qu’un plateau, un invité, un animateur. D’où la 
contradiction essentielle de TLT qui est de vouloir être une télévision de proximité tout en 
travaillant beaucoup sur plateau et peu sur le terrain. 
Pour résoudre son problème financier, TLT cherche à nouer une alliance avec des 
télévisions locales présentes dans d’autres grandes villes et à créer une régie publicitaire 
commune qui drainerait des capitaux vers chacune de ces chaînes lesquelles, individuellement 
n’ont pas les moyens de les attirer. D’une certaine façon, TLT cherche donc à se doter du 
réseau qui constitue un atout important pour France 3 Sud et M6 Toulouse, mais en le limitant 
pour l’instant à la régie publicitaire, son identité liée à la volonté d’être la chaîne de 
l’agglomération toulousaine lui rendant difficile d’autres collaborations en termes de 
programmation. 
Pour TLT les problèmes sont d’ordre financier. Elle se voit aujourd’hui confrontée à la 
nécessité de redéfinir sa programmation et de disposer de moyens financiers indispensables à 
la pérennité de son activité. L’enjeu essentiel est de trouver son identité, ainsi qu’un équilibre 
financier. En ce qui concerne l’adoption de la TNT, la chaîne est sceptique quant à son 
introduction effective.  
“ Le problème actuellement est que l’échéance du projet a été repoussée. Du coup, 
on ne voit plus très bien comment cela peut se passer. De plus on assiste au 
déploiement d’antennes satellitaires, le câble est en train d’amorcer sa seconde vie. 
Pour 2002, nous étions OK, maintenant qu’il s’agit de 2005, nous ne sommes plus 
aussi certains, tant de choses peuvent se passer d’ici-là, donc il est légitime que nous 
ayons des doutes. Nous sommes revenus à la case départ, donc nous continuons de 
nous concentrer sur la TV en hertzien. ” (actionnaire de TLT) 
La chaîne est dans l’attente, beaucoup de ses membres sont déjà prêts à travailler en 
numérique car ils ont la formation nécessaire. Cependant, l’arrivée du numérique met en avant 
le rôle d’un acteur périphérique au secteur audiovisuel  : la Presse Quotidienne Régionale 
(PQR). La présence de la Dépêche du Midi dans le capital de TLT témoigne du rôle que la 
PQR chercher à acquérir au travers des télévisions régionales, dans le paysage audiovisuel 
français. Or, l’arrivée de la TNT apparaît comme le moyen, pour ces puissants groupes de 
presse quotidienne régionale, d’acquérir une place plus importante dans le secteur 
audiovisuel. Mais le projet de la TNT pour le secteur des télévisions présentes en région 
soulève la question de l’ouverture du marché publicitaire de la grande distribution à ces La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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télévisions. Si elles n’ont actuellement pas accès au marché publicitaire de la grande 
distribution c’est lié à l’opposition que la PQR affiche à cette éventualité.  
Des télévisions-miroir alternative : TV-Bruits et Activa TV 
Avant de devenir une association de loi 1901 et d’obtenir du CSA des autorisations 
d‘émission temporaire, Tv-Bruits a émis de manière pirate en janvier et juin 2001 pour 
intervenir dans le débat des élections municipales et surtout afin de donner la parole aux 
acteurs que ses fondateurs estimaient non représentés par les télévisions traditionnelles. 
Personnage atypique au regard des autres chaînes présentes sur le secteur audiovisuel 
Toulousain, Tv-Bruits propose l’idée d’une autre télévision : 
“ Nous souhaitons créer des réseaux pour que les gens expriment eux-mêmes leurs 
images, qu’ils parlent eux-mêmes de ce qui ce passe par des reportages, des 
documentaires, des  fictions. En bref, être un lieu d’expression repris par la 
population, un outil “  citoyen  ” (terme un peu trop à la mode aujourd’hui) 
d’émancipation et non d’aliénation.” (fondateur de Tv-Bruits) 
Tv-Bruits a par la suite tiré parti de la loi du 1
er août 2000 modifiant la loi du 30 
septembre 1986, relative à la liberté de communication, qui a permis aux associations sans but 
lucratif de créer des télévisions de proximité. Tv-Bruits s’est constituée le 13 juin 2001 en 
association de loi 1901. Elle regroupe des militants issus du milieu associatif, des 
professionnels de l’audiovisuel et des étudiants de l’Ecole Supérieure d’Audio-Visuel de 
Toulouse (ESAV), ainsi que des radios associatives telles que Radio Occitania, Radio Radio, 
FMR, Radio Soleil, Mon Pais ou encore Canal Sud. Outre une modeste subvention du Conseil 
régional, Tv-Bruits repose sur l’action de bénévoles et sur un réseau de relations qui a fourni 
équipement matériel, logiciels et locaux. L’association Mix’Arts Myrys ainsi que l’ESAV ont 
ainsi mis des locaux à disposition pour le plateau de télévision et les locaux de montage. 
Zaléa Tv, une chaîne associative parisienne, a prêté un émetteur. Les caméras numériques ou 
le matériel de son utilisés étaient ceux des membres de l’association. Le matériel de montage 
a été prêté par l’association Image. Un comité de programmation sélectionne les films à 
diffuser ; l’ont été seulement des films libres de droits, des travaux d’étudiants de L’ESAV, 
des Beaux Arts, et des ateliers d’écoles diverses, des films auto-produits ainsi que ceux de 
structures de production indépendantes de la région dont on leur donnait les droits. 
Activa TV est née quant à elle de l’action d’une association qui s’occupait de production 
et de formation vidéo, et qui a ouvert une chaîne associative en septembre 2002, pour laquelle 
elle a obtenu une autorisation temporaire d’émission jusqu’au 9 juin 2003. Son projet 
audiovisuel est lié à son activité associative de formation puisqu’il s’agit de permettre aux 
techniciens qu’elle forme de parfaire leur compétence et de travailler en équipe. Celle-ci 
comprend une personne payée à plein temps, un intermittent, une monteuse et un secrétaire 
qui ont un Contrat Emploi Solidarité, et des bénévoles dont l’objectif est de se former à la 
vidéo. Plus encore que Tv-Bruits, le fonctionnement d’Activa TV repose sur des prêts de 
matériels et sur l’engagement bénévole de ses membres. Mais ses prêts ne viennent pas 
d’autres télévisions, mais plutôt d’autres associations ou de magasins spécialisés. 
* Des positionnements opposés : 
Tv-Bruits appartient au Tiers Secteur Audiovisuel (TSA). Ce réseau se construit sur un 
horizon international, il se différencie du secteur commercial et du service public en 
regroupant des télévisions associatives mais aussi des structures de production, des La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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associations de téléspectateurs ainsi que des télévisions étrangères comme au Venezuela ou en 
Espagne avec lesquelles Tv-Bruits échange des programmes. Comme toute structure 
associative, son existence est soumise à des enjeux d’ordre économique. La description 
précise de son identité et de son projet lui est en outre nécessaire pour la réalisation d’un 
dossier de demande définitive d’attribution d’un canal auprès du CSA. Pour garantir sa 
viabilité économique, des moyens financiers sont nécessaires, d’autant que ses fondateurs 
désirent pouvoir salarier des membres actuellement bénévoles.  
Activa-TV est dans une stratégie différente de celle de Tv-bruits, puisqu’elle cherche à 
s’appuyer sur les élus locaux et la mairie, davantage que sur la coopération avec des 
homologues d’autres pays. Sa programmation comprend ainsi des films réalisés par la mairie 
de Toulouse ou par des locaux, par exemple sur le logement, et des émissions-débats 
auxquelles des élus sont invités. Cette stratégie d’appui sur les élus n’a toutefois connu qu’un 
succès limité puisque, au contraire de Tv-Bruits, Activa Tv a vu sa demande de subvention 
refusée par le Conseil régional. On touche ici au facteur politique dans une région où le 
Conseil régional est à majorité socialiste alors que la mairie de Toulouse est gérée par l’UMP. 
* Leur position face à la TNT : 
Ces deux chaînes émettent sur le même canal, et se heurtent à un problème qui est celui de 
la réception puisque leur signal est filtré par les antennes collectives, et qu’elles ne croient 
guère toucher plus de 50 personnes. Pour elles, le premier apport de la TNT serait donc de 
régler le problème de la réception en leur ouvrant un public potentiel de plusieurs milliers de 
personnes. Toutes deux espèrent bénéficier des fréquences de la TNT qui devraient être 
attribués par le CSA aux associations exerçant  une mission de communication sociale de 
proximité. Pour faire face à ces enjeux, leurs stratégies restent toutefois limitées. 
“ Tv-Bruits tisse son réseau composé de radios associatives, d’associations et 
d’acteurs culturels qui lui confèrent une “ légitimité ”lui faisant espérer “ qu’en cas 
de concurrence avec un projet commercial pour l’attribution d’une fréquence, nous 
serions prioritaires. ”
7 
“ On ne peut pas tellement y travailler pour l'instant, les choses se passent beaucoup 
plus haut. ” (fondateur d’Activa Tv) 
Les télévisions associatives s’interrogent pourtant sur  l’apparition du numérique, voire 
sur les avantages de son utilisation. Elles sont confrontées à un enjeu essentiel pour pérenniser 
leur activité : il s’agit d’obtenir des financements, ainsi que l’attribution d’une fréquence. Or, 
le projet de mise en place de la TNT bloque le processus d’attribution des fréquences sur le 
réseau hertzien analogique qui a été ouvert aux télévisions associatives par la loi du 1
er août 
2000. En effet, les appels n’ont pas eu lieu, parce que des canaux seront attribués aux 
télévisions associatives en numérique. Dans l’attente de la mise en place du numérique, aucun 
appel à candidature pour le local n’est lancé. Le CSA justifie sa position en affirmant qu’il 
souhaite que le lancement des télévisions locales coïncide avec celui de la télévision 
numérique terrestre, afin de ne pas affaiblir, au départ, l’attractivité de l’offre numérique. Il 
suit en cela le rapport Cottet-Emery (1998) qui propose de geler la situation tant qu’un plan 
national de fréquences n’a pas été établi, cela dans le but de préserver l’avenir des télévisions 
locales numériques. Ainsi dans l’impossibilité d’obtenir l’attribution d’une fréquence 
définitive, Tv-Bruits et Activa Tv jonglent entre des autorisations temporaires d’émission et 
                                                 
7 www.tv-bruits.abri.org “ Tv-bruits ou l’anti Loft Story ”, Tout Toulouse n°38, 20 au 26 juin 2001. La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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des émissions pirates. Pour l’instant les conditions relatives à la mise en place de la TNT, leur 
sont défavorables. De plus, la TNT n’est pas pour elles une source de réduction des coûts car 
elle accroît celui des équipements.  
Une télévision par internet 
Oc-Tv a été fondée sous la forme d’une association en 1999, et a d’emblée reçu des 
subventions des régions Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon, ainsi que de la mairie de 
Toulouse. Elle est animée par une équipe de 6 personnes qui comprend les deux membres 
fondateurs, un journaliste, un technicien, un cameraman-monteur et un développeur.  
“ Le choix du web s’est fait car il était moins cher. Nous étions les premiers à faire 
cela, Canal Web existait déjà. Sur ce modèle on s’est dit qu’on allait faire notre 
histoire à base de pluralité culturelle. Notre programmation a pour ligne une pluralité 
culturelle, nous choisissons d’être libre par rapport à l’acualité, il faut que les avis 
soient engagés pas seulement pour de l’information mais il faut aussi une 
implication. ” (fondateur d’Oc-Tv) 
Oc-Tv a bénéficié de la vogue des nouvelles technologies et a suscité un intérêt marqué 
des collectivités territoriales et des media régionaux qui ne s’est pas seulement traduit par des 
subventions, mais aussi par une bonne insertion sur la scène audiovisuelle toulousaine. Elle a 
ainsi été hébergée un an sur le site audiovisuel de La Dépêche, disposera d’un studio proche 
de l’INA au sein de la nouvelle médiathèque de Toulouse, et a initié des collaborations avec 
TLT, notamment la co-production d’un magazine bi-mensuel sur les arts plastiques. S’il est 
difficile de préciser son audience et les caractéristiques de son public, on doit donc souligner 
que c’est cette forme nouvelle de télévision qui a suscité l’intérêt le plus grand chez des élus 
par ailleurs assez indifférents à la TNT. 
Les autorités politiques  
Il convient tout d’abord de noter que la TNT représente un enjeu tout à fait différent pour 
les divers élus locaux. Pour la mairie de Toulouse, une ville importante, et câblée, la 
problématique du développement local qu’incarne la TNT revêt un caractère moins prioritaire 
et est qui plus est appréhendée avant tout à travers l’importante participation qu’elle a au 
capital de TLT. Pour des collectivités plus rurales, et pour les institutions qui les représentent, 
le Conseil régional et les Conseils généraux, même si les ressources humaines et financières 
ne permettent pas toujours de développer une réflexion prospective d’envergure à propos de la 
TNT, c’est en tout cas la perspective du développement local qui domine.  
“  Les télévisons locales comme les radios de proximité ont une vocation 
citoyenne qui se traduit par le projet de renforcer les liens de proximité qui existent 
entre les institutions et les justiciables  c’est à dire le public. C’est une mission 
fondamentale pour Conseil Régional. Il a vocation à développer une politique 
d’aménagement du territoire pour stabiliser les populations où elles se trouvent : les 
zones difficiles, les zones rurales. Ainsi les média de proximité ont un rôle essentiel : 
créer ce lien entre les individus, entre les unités de populations. C’est une approche 
des fonctions, de l’utilité et du rôle des télévisions. ” (Agent du Conseil régional) 
Cela ne signifie certes pas que les élus ou les collectivités territoriales ne manifestent 
aucun intérêt pour la TNT. On trouve ainsi au Conseil régional un comité de pilotage qui 
comprend des élus et des professionnels de l’audiovisuel, et est chargé de définir les besoins La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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et de définir une stratégie audiovisuelle. Mais, si la TNT est incontestablement à son agenda, 
elle n’a encore donné lieu à aucune consultation spécifique. Dans l’agglomération 
toulousaine, le “ Club audiovisuel Grand Toulouse ”, qui regroupe des professionnels de la 
communication, effectue également un travail de sensibilisation du public en organisant des 
conférences sur la TNT et les enjeux qu’elle représente. Dans tous les cas, on constate 
pourtant une certaine indifférence des élus, à la rare exception de ceux qui viennent du secteur 
audiovisuel, ou ont développé une expertise à son sujet. Il est d’autre part notable que tous ces 
pôles de réflexion sont en attente. L’annonce par le gouvernement en avril 2003 de 
l’ouverture probable aux télévisions du marché publicitaire de la grande distribution n’a en 
rien modifié leur position et tous attendent le lancement d’un appel à candidature par le CSA 
pour se mobiliser vraiment. 
Quatre types de réseaux face à la TNT 
Au terme de l’étude de ces télévisions diffusant leur programme en région, force est de 
constater l’existence d’une offre télévisuelle potentielle en Midi-Pyrénées. Non seulement la 
scène audiovisuelle est occupée par les grandes chaînes, FR3 et M6, mais on trouve de 
multiples tentatives locales pour produire et diffuser des programmes. De plus, beaucoup de 
ces tentatives sont abouties et cohérentes, soit qu’elles aient développé des partenariats avec 
des homologues dans d’autres régions ou d’autres pays, soit qu’elles se soient bien insérées 
dans le paysage audiovisuel régional. Si l’on peut anticiper que le lancement concret de la 
TNT devrait se traduire par l’irruption de nouveaux acteurs, alors l’activité déjà recensée (et 
qui s’accroît plutôt) devrait nous inciter à un certain optimisme. 
Le paradoxe que l’on peut relever tient pourtant à ce que les télévisions-fenêtres sont 
mieux armées que les “  véritables  ” télévisions locales pour affronter la TNT. Pour les 
“ télévisions-fenêtres ”, dont les stratégies sont territorialisées, la conversion au numérique a 
en effet été prévue ; France 3 propose une nouvelle configuration de la chaîne et M6 maintient 
sa politique initiale tant que cela lui sera favorable. En revanche, les “ télévisions-miroirs ”, 
TLT ou TV-Bruits, dont les moyens financiers sont conditionnés par leurs stratégies 
territoriales, ne peuvent pas encore s’impliquer dans l’arrivée du numérique. Celui-ci leur 
apparaît comme un simple projet dont la mise en place est incertaine, même s’il actualise des 
questions essentielles pour leur survie financière telles que l’ouverture du marché publicitaire 
de la grande distribution ou la création d’un fonds de soutien.  Il leur est difficile de 
sérieusement envisager la mise en place de la TNT. Pour ces acteurs, elle n’est pas le moteur 
de leurs projets. L’enjeu essentiel à l’heure actuelle se situe en amont de l’adoption de la 
TNT, il s’agit pour ces télévisions de trouver des solutions pour pérenniser leurs activités. Les 
“ télévisions-miroir ” ont un avenir incertain, elles se trouvent dans l’obligation de trouver des 
financements.  
Il importe également de souligner qu’aucun acteur audiovisuel n’évoque spontanément 
l’objectif d’aménagement du territoire qui est mis en avant par les élus, ni l’idée de proximité 
et d’authenticité que porterait par nature en lui le niveau local. Lorsqu’on leur demande quel 
intérêt il y a à développer la télévision en région, ce n’est pas l’idée d’aménagement du 
territoire qu’ils développent, mais celle de pluralité culturelle. Les acteurs de l’audiovisuel 
local se positionnent dans une logique bottom up, c’est-à-dire qu’ils comptent utiliser l’outil 
télévisuel pour s’affirmer dans un champ médiatique qui n’est pas seulement local, mais 
européen voire planétaire, comme en témoignent les collaborations qu’ils ont initiées pour 
certains avec des homologues d’autres régions et parfois d’autres continents. Les acteurs 
politiques locaux sont au contraire dans une logique top down, leur préoccupation étant La télévision face au local : la TNT à l’épreuve de Midi-Pyrénées 
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d’utiliser les télévisions locales pour atténuer les déséquilibres entre les espaces territoriaux, 
pour compenser le fait que le câble est davantage réservé aux grandes agglomérations, et donc 
supprimer ou au moins limiter l’effet d’un motif d’exode rural. On peut certes considérer que 
ces deux perspectives sont liées, voire complémentaires, mais elles ne sont pas équivalentes.  
Il serait sans doute exagéré d’expliquer la relative indifférence des élus par l’impression 
qu’auraient ces derniers que les préoccupations de ceux qui cherchent à développer les 
télévisions locales ne sont pas exactement les leurs. On peut attribuer une portée explicative 
bien supérieure au constat que la TNT rencontre des difficultés, à l’expérience d’échecs 
précédents et à l’absence de décision de lancement au niveau national. Il n’en demeure pas 
moins que ce divorce relatif entre élus et acteurs locaux de l’audiovisuel n’est pas mineur. A 
supposer que la TNT se fasse, ce n’est pas alors seulement sur la technique, sur les conditions 
de financement, mais aussi sur le contenu des programmes et les objectifs mêmes de ces 
télévisions que tous devront travailler et chercher à résoudre leurs divergences.  
Car, si la télévision a si souvent et si régulièrement échoué à se développer en région, ce 
n’est pas seulement à cause des illusions de la technique ou des contraintes économiques, 
mais aussi parce ceux qui la font ne s’intéressent peut-être pas assez au fait territorial, et, au 
contraire de la presse quotidienne régionale, cherchent à s’en affranchir, ou à n’en faire 
qu’une étape de formation, plutôt qu’à lui restituer son sens et ses proportions. La télévision 
en région ne se heurte pas au pouvoir local, à des élus qui chercheraient à la contrôler, elle se 
heurte au local lui-même, à son authenticité mais aussi à son insignifiance. Or, les comités et 
groupes de travail qui devraient travailler à cela, s’ils existent, sont souvent proches sinon du 
sommeil, du moins d’une simple veille technologique et politique. Il est de ce point de vue 
notable que l’annonce par le gouvernement qu’il pourrait autoriser la publicité pour le secteur 
de la grande distribution sur les télévisions locales n’ait pas eu d’effet sensible sur les 
personnes que nous avons interviewées. Ils attendent les initiatives du niveau central pour 
réagir et se déterminer par rapport à celles-ci, mais sont loin d’être en situation proactive. 
C’est donc bien en termes de gouvernance qu’il faut aussi appréhender le problème du 
développement de la télévision en région, et ce au sens de la capacité organisationnelle et 
politique qu’ont ou non les acteurs locaux, d’une part à intégrer, à donner forme à leurs 
intérêts, à leurs organisations et groupes sociaux, et d’autre part à les représenter à l’extérieur 
(Le Galès, 1995, p. 60). L’échelon local a longtemps été perçu comme un simple lieu 
d’application des décisions prises et négociées au niveau central, avant qu’il apparaisse 
comme un lieu d’apprivoisement du jacobinisme (Grémion, 1976 ; Worms, 1966), un système 
politico-administratif local capable d’adapter et d’infléchir selon ses particularités les règles 
nationales. Il est désormais face à un autre défi, celui de se définir en propre et de défendre 
cette identité à l’extérieur, ce qui suppose effectivement de mettre en place et de faire 
fonctionner les structures et institutions qui permettront aux professionnels de l’audiovisuel et 
aux élus de prendre conscience de leurs divergences et de travailler à les dépasser.  
De la même façon que le rapport Boyon recommandait la création d’un “  espace de 
dialogue (… pour) confronter les points de vue et, plus encore, anticiper sur les étapes 
ultérieures du processus ”
 (Boyon, 2003, p 1), le même type d’espace doit aussi être créé au 
niveau régional. C’est à cette condition, malheureusement parmi d’autres, que le local pourra 
apparaître comme le véritable creuset de la démocratie,  que les effluves de la madeleine 
proustienne pourront nous revenir en mémoire. 
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